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Conférence de Presse du 19 / 09 /2009
1) Le Secrétaire Général CDMT-POSTES a témoigné le 08 Septembre 2009, devant la Cour d’Appel de Basse-Terre en qualité de Secrétaire Général Adjoint du Syndicat FNSA PTT de la Martinique. Par contre, je suis Secrétaire Général du Syndicat CDMT-POSTES et aussi Secrétaire Général élu (au 20 Juin 2009) de la Centrale 
     inter - professionnelle de la Martinique.

2) La déclaration de l’avocat de La POSTE de la Martinique à Basse-Terre : M. LOUIS-PHILIPPE n’est pas Postier et c’est à bon droit que la Poste de la Martinique lui a interdit l’accès aux différents bureaux, et ce malgré l’Arrêt du Conseil d’Etat du 15 Mai 2009 …     L’avocat de La POSTE de la Martinique est ainsi en contradiction avec la Liberté des travailleurs d’élire, de désigner leurs représentants en pleine Liberté. Plusieurs Jurisprudences de l’O.I.T. sont très précises à ce sujet. (Voir recueil 1985, paragr. 293.)

3) « Le Bras de fer » entre La POSTE de la Martinique et le Syndicat CDMT ne continu pas sur la représentativité comme il a été indiqué dans plusieurs reportages ! Le problème n’est pas la représentativité ! La représentativité s’appréciera à l’issue des élections des représentants du personnel. De plus, la reconnaissance pleine et entière du « Fait syndical Martiniquais » était bien l’une des revendications du Collectif 5 février 2009 ; pour laquelle le Secrétaire d’Etat Yves JEGO s’était engagé lors de sa visite en Martinique le 12 Février 2009. La notion de représentativité est un autre débat lorsqu’on sait, que la CDMT est la 2ème organisation Syndicale de la Martinique aux dernières élections des Prud’hommes du 03 Décembre 2008, que la POSTE compte 40 % de salariés de droits privés contre 60 % de fonctionnaires. De plus, cette tendance ne cesse d’évoluer car les fonctionnaires sont remplacés par les salariés de droits privés. Et la POSTE qui envisage un changement de statut pour devenir S.A. (Société Anonyme), à l’instar de France-Télécom au 1er Janvier 2010. Enfin, comment un Syndicat légalement constitué peut-il devenir représentatif, si le droit d’exister, le droit de mener des actions, le droit de défendre un camarade qui l’a mandaté lui est interdit ?
En fait, le litige porte précisément sur les Droits Constitutionnels reconnus à notre organisation syndicale qui est légalement 

constituée. L’article 6 du préambule de la Constitution Française ainsi que le Décret du 28 Mai 1982 (Arrêt du Conseil d’Etat du 15 Mai 2009) reconnaissent à notre Syndicat à la POSTE des droits fondamentaux qui n’ont rien à voir avec la représentativité et que la POSTE de la Martinique nous a toujours refusé. C’est bien ce qui aujourd’hui m’a value d’être traduit devant un Conseil Central de discipline à Paris où ma révocation était demandée par la POSTE de la Martinique.
4) Au terme de 4 H 00 de débat à Paris le Mercredi 16 Septembre 2009, l’Avis du Conseil Central de discipline est le suivant :
- a) Le rejet à l’unanimité du Conseil de discipline de la demande 

       de révocation formulée par La POSTE de la Martinique.

- b) Aucune sanction retenue contre Hervé PINTO.
5) Nous restons vigilent car (en Droit) l’avis émis par le Conseil de discipline ne lie pas l’autorité ayant Pouvoir disciplinaire qui peut
ne pas s’y conformer… Alors même qu’une étude, qu’un examen minutieux des dossiers aura été pratiquée par le Conseil de discipline.

6) La situation observée à France-Télécom avec 23 suicides ne doit pas nous laisser indifférents ! Elle résulte d’une politique managériale stressante et répressive qui ne cesse de grandir. Il est temps que cela cesse. Le gouvernement se doit d’intervenir auprès des dirigeants. Les Antilles ne sont pas épargnés car à la POSTE, sur l’île de la Réunion, 02 suicides ont été recensés selon les termes d’un Responsable Syndical s’exprimant au Journal Télévisé de France « O » le Mercredi 16 Septembre 2009. Et la POSTE de la Martinique cultive elle aussi ces pratiques à travers cette vaste répression antisyndicale contre nos Syndicats FNSA PTT et CDMT-POSTES. Tout aussi grave, le Syndicat CDMT-POSTES a été mandaté par un Camarade qui depuis Septembre 2008 souffre énormément de ces pratiques ! La POSTE de la Martinique et le Directeur de FDF PPDC ont refusé de recevoir et répondre au courrier du Syndicat CDMT-POSTES. Le collègue Postier en a été gravement malade, il a été hospitalisé et se trouve actuellement en arrêt maladie !
Nous sommes tous concernés, nous devons réagir ! Ces pratiques conduisent les travailleurs à sombrer dans la détresse et le désarroi …
